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Fusion des journaux et depart du 


secretaire d’Attac Suisse 


Es freut 
Leserinnen und Leser, das Ergebnis 


uns Euch, geschätze 
der Zusammenführung von Angles 
d‘Attac und Attactuell in einem bi- 
lingualen Heft, dem Angles d‘Attac- 
tuell zu präsentieren! 


Wir glauben, dass dies ein kleiner 
Beitrag dazu ist, den Röstigraben zu 
überbrücken und so auf beiden Sei- 
ten mehr voneinander zu erfahren 
und auch ein wenig die jeweiligen 
Sprachkenntnisse zu vertiefen. Die 
Artikel sind entweder auf Franzö- 
sisch, Deutsch, oder in beiden Spra- 
chen 


abgedruckt (siehe 


Inhaltsverzeichnis). 


Nach drei Jahren im Sekretariat von 
Attac Schweiz ist es für Markus Zeit 
weiterzugehen. Er hat im September 
sein Studium in soziokultureller 
Animation angefangen und wird sich 
auch in Zukunft für die Organisie- 
rung der Zivilgesellschaft und für 
mehr soziale Gerechtigkeit einset- 
zen. Auf der letzten Seite dieses 
Hefts findet ihr die Ausschreibung 
der Stelle als Attac Co-Sekretär/in. 
Wir freuen uns über eure Bewerbun- 
gen. 


Gute Lektüre und bis bald! - 


Nous sommes heureux, cheres 
lectrices et chers lecteurs, de pre&sen- 
ter le resultat de la fusion d’Angles 
d'’Attac et d'Attactuell dans un jou- 
nal Angles d'Atta- 


tuell! 


bilingue, 


Nous pensons qu’il s’agit la d’une 
petite contribution & l’Etablissement 
de liens a travers le Röstigraben, 
ainsi qu’ä l’approfondissement des 
competences linguistiques. Les ar- 
ticles sont imprimes en frangais, en 
allemand ou dans les deux langues. 
(voir le sommaire) 


Apres trois ans au secr£tariat d’Attac 
Suisse, il est temps que Markus 
d’explorer de nouveaux horizons et 
I a 
commence ses etudes en animation 


de nous dire "Au revoir". 


socioculturelle en septembre et 
continuera & travailler pour l'organi- 
sation de la societe civile et la 
Justice sociale. Sur la derniere page 
de ce nume£ro, vous trouverez l'offre 
d’emploi en tant que co-secretaire at- 
tac. Nous sommes impatients de re- 
cevoir vos candidatures. 


Bonne lecture et ä bientöt! 


Markus Flück und Melinda Tschanz 


Anniversaire 


Attac : 20 ans de luttes 


En decembre 1997 paraissait 
dans Le Monde diplomatique 
P’edito «desarmer les marches» 
d’Ignacio Ramonet. Le journa- 
liste et directeur du mensuel po- 
sait le constat suivant: 


« La mondialisation financiere a 
d’ailleurs cre& son propre Etat. Un 
Etat supranational, disposant de ses 
appareils, de ses reseaux d’influence 
et de ses moyens d’action propres. Il 
s’agit de la constellation Fonds mo- 
netaire international (FMI), Banque 
mondiale, Organisation pour la co- 
operation et le developpement &co- 
nomiques (OCDE) et Organisation 
mondiale du commerce (OMC). Ces 
quatre institutions parlent d’une 
seule voix - repercutee par la quasi- 
totalitE des grands medias - pour 
exalter les « vertus du march& ». Cet 
Etat mondial est un pouvoir sans so- 
ciete, ce röle £tant tenu par les 
marches financiers et les entreprises 
geantes dont il est le mandataire, 
avec, comme consequence, que les 
societes r&ellement existantes, elles, 
sont des societes sans pouvoir. Et 


cela ne cesse de s’aggraven. 


A la suite de ce constat alarmant, 
propose 
suivante : « Pourquoi ne pas cre&er, a 


Ramonet la solution 


l’echelle planetaire, l’organisation 
non gouvernementale Action pour 
une taxe Tobin d’aide aux citoyens 
(Attac) ? En liaison avec les syndi- 
cats et les associations a finalite 
culturelle, sociale ou £cologique, 
elle pourrait agir comme un formi- 
dable groupe de pression civique au- 
pres des gouvernements pour les 
pousser ä r&clamer, enfin, la mise en 
auvre effective de cet impöt mon- 


dial de solidarite». 

Cet appel sour forme d'editorial a &te& 
largement suivi, ainsi l’association a 
pu formellement naitre lors d’une 
assemblee constitutive le 3 juin 
1998. La taxe Tobin a £te le premier 
fer de lance, mais de nombreux ob- 
jectifs figuraient des le debut parmi 
les axes d’attaque, comme le cont- 
röle plus Etroit des marches finan- 
ciers, la defense du bien commun et 
des services publics, l’annulation de 
la dette des pays en voie de d&velop- 
pement ou encore la promotion de la 
democratie. D’une manicre generale, 
elle a toujours denonce les travers de 
la societe neoliberale et les dangers 
de la pensde unique. 


Attac est devenue l’une des associa- 
tions phare du mouvement altermon- 
dialiste. Sa participation a &te la cle 
dans la cr&ation des Forums sociaux 
Sa 
construite par le biais d’actions di- 


mondiaux. legitimite  s’est 
rectes, la constitution de Conseils 
scientifiques et les nombreux ou- 
vrages qu’elle a publie tout au long 
de son existence. Ceux edites en 
2018 sont 10 ans apres la crise : Pre- 
nons le contröle de la finance et 
Toujours plus pour les riches - mani- 
feste pour une fiscalite juste. Plus 
impressionnant encore, l’appel d’At- 
tac en France a depasse les fron- 
tieres et l’association s’est d&evelop- 
pee dans 38 pays, dont la Suisse. 


Attac en Suisse : 20 ans en 2019 

Ainsi, parallölement & la creation 
d'ATTAC en France en 1998, se 
constitue en Suisse le « Mouvement 
citoyen pour le desarmement des 
pouvoirs financiers» a Geneve. C'est 
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a son appel qu’une premiere assem- 
blee pre&-constituante d’Attac Suisse 
a eu lieu a Lausanne le 12 fevrier 
1999. Plus de six cents personnes 
ont pris part & cette soiree durant la- 
quelle il est decid& de constituer des 
groupes locaux d'Attac en vue d’une 
assemblee constituante federale le 
25 septembre 1999 a Fribourg. 


Attac Suisse est ind&pendante d’AT- 
TAC France, 
autres 


comme toutes les 
d’Attac dans le 
monde, n&anmoins, la structure, les 


sections 


actions et les orientations restent si- 
milaires avec des adaptations en 
fonction de la specificit&E du pays. 
Ainsi les membres d’Attac en Suisse 
se sont focalises sur les accords 
commerciaux internationaux, la 
fiscalite et la finance en raison de la 
proximite et la densit& des organisa- 
tions internationales, d’entreprises 
financieres et du statut particulier de 
la Suisse en lien avec le secret ban- 
caire. 


Aujourd’hui, ces campagnes conti- 
nuent a &tre menees et de nouvelles 
sont apparues, comme le d&emontre 
le travail des membres mene sur les 
accords TISA et TAFTA, sur les en- 
jeux lies aux changements clima- 
tiques ou sur la speculation autour 
des matieres premicres. Attac Suisse 
s’est d’abord developpee dans les 
cantons romands avant de prendre 
un essor dans les cantons de Bäle, 
Berne et Zurich. 


Melinda Tschanz 


Attac Suisse 


EN ARRIERE 


EN AVANT 





Pour exister, Attac Suisse a besoin de membres et egalement de militant.e.s, si vous &tes interesse.e.s 
a participer aux actions merci d’ecrire a : secretariat@attac.ch 





conomique et pratique 


Imprimer en Suisse : le parcours du combattant 


Vous avez en main le nouveau 
numero de l’Angles d'Attac- 
tuell. 


Encore une fois son aspect a change. 
Vous vous demandez probablement 
le pourquoi de toutes ces versions de 
votre journal prefer& (prefere : lais- 
sez-nous r&ver un peu...). Nous vous 
devons quelques explications. Ä la 
suite du deces de notre membre si 
actif et tant regrett& Michel Pellaton, 
qui fabriquait le journal, nous avons 
pu &tre depannes par son successeur 
a l’imprimerie. Mais pour des rai- 
sons de coüt il nous fallait renoncer 
a la couleur. 


D’autres facteurs ont consid£rable- 
ment affecte le financement du jour- 
nal : nous n’avons plus eu assez de 
membres payant leur cotisation pour 
obtenir le tarif preferentiel de la 
poste. Le coüt d’impression s’est 
trouve a peine plus Eleve et il a fallu 
trouver une solution pour la pr&para- 
tion a l’envoi (mise sous enveloppe, 
etc.). De plus les comptes de l’asso- 
ciation &taient au rouge. Nous de- 


vions trouver une solution plus avan- 
tageuse. C’est la que nous avons Te- 
cu une offre tres bon marche et 
avons pu Editer les derniers numeros 
que vous avez regus, de nouveau en 
couleurs et en retrouvant des condi- 
tions viables pour nos finances. 
Nous avons cependant appris que 
l’impression £tait sous-traite en Alle- 
magne dans une imprimerie tres 
standardisee ä haut debit. Une dis- 
cussion a alors eu lieu, car certains 
membres ont &t& choques par cette 
delocalisation. La pratique est cou- 
rante pour les livres, mais il semble 
que pour les journaux on de&fende le 
fait que le travail reste en Suisse. 


C’est alors qu’a commence un petit 
marathon pour trouver une entre- 
prise, ou un artisan, qui puisse tra- 
vaillecr pour nous ä& un prix 
raisonnable et en Suisse. Quel ne fut 
notre etonnement de constater que de 
nombreux petits imprimeurs sous- 
traitent & l’Etranger la plus grande 
partie des travaux confies. Quand ils 
ne sont pas r&duits a ne faire que la 


mise en page... Il nous fallait donc 


reviser notre maniere de faire. 

Au bout du compte il est apparu 
qu’il serait bien plus rationnel de 
reunir les Angles d’Attac et Attac- 
tuell en un seul journal et de renon- 
cer aux images en couleurs. Et 
l’imprimeur choisi, CopyPress & 
Puidoux, nous a fait &galement un 
rabais tres consequent. Par ces 
lignes nous le remercions infini- 
ment ! 

Comme vous tes un certain nombre 
a nous avoir demand& les deux titres 
et qu’il nous a paru interessant de 
vous offrir a tous la possibilite d’£tre 
au courant de ce qu’il se passe dans 
l’autre partie linguistique du pays, 
cette solution nous semble finale- 
ment plus interessante que les pre&- 


cedentes. 


Nous vous souhaitons donc une ex- 
cellente lecture, en esperant que 
vous serez nombreux ä regler votre 
cotisation et ä nous permettre ainsi 
de 
adequat... 


retrouver un tarif postal 
Mica Arsenijevic 


Comptable Attac Suisse 
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En Lutte 


En 2019, une nouvelle greve f&eministe en Suisse 


Le 14 juin 1991 s’est deroule ä 
travers toute la Suisse une 
greve soutenue par plus de 
500'000 femmes actives profes- 
sionnellement ou au foyer. 


Ce mouvement de greve lanc& par 
des militantes de syndicats et d’as- 
sociations avait pour but de faire ap- 
pliquer l’article constitutionnel sur 
l’egalite femmes et hommes du 14 
juin 1981. Les revendications des 
grevistes touchaient aux domaines 
prives comme publics, notamment 
l’egalite salariale, la protection 
contre le harc&lement sexuel au tra- 
vail ou encore le partage egal des 
täches menageres entres femmes et 


hommes. 


Cette greve a eu un retentissement 
majeur, dont la creation de la loi fe- 
derale sur l’Egalitt de 1996. Les 
journalistes de Temps present ont 
realise sur cette journee un repor- 
tage : les femmes en greve en libre 
acces sur le site de la RTS. 


Malgre cet heritage impressionnant, 
les mouvements de gr&eve nationaux 
sont peu courants en Suisse, la situa- 
tion des femmes en Suisse tarde ä 
s’ameliorer. En effet, les differences 
salariales persistent, le travail mena- 
ger et domestiques leur incombent 
toujours majoritairement, la difficul- 
te de lier vie professionnelle et fami- 
liale ou encore les situations 
precaires etant malheureusement les 
prerogatives de genre feminin. Les 
bas 


salaires, les violences sexuelles et 


temps partiels impose, les 
conjugales, le harc&lement sexuel 
dans la rue ou au travail, les licen- 


ciements apres retour de cong& ma- 
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ternite, le non-remboursement des 
contraceptifs ou la charge mentale 
sont quelques exemples de la preca- 
rite encore endossee par les femmes. 


Lassent de cette condition revoltante 
qui perdure, de nombreuses associa- 
tions feministes, de gauche et des 
militantes de syndicats souhaitent 
reiterer la lutte du 14 juin 1991. 
L’objectif : une journee nationales 
de greve feministe le 14 juin 2019. 


La creation de ce mouvement a eu 
lieu le samedi 2 juin a Lausanne. 
Ces assises romandes, non-mixtes 
pour l’instant ont decid& de l’orien- 
tation de la greve. Voice le com- 
munique de presse des assises : 


"Nous en avons assez ! Nous ne 
sommes ni respectees, ni remune- 
r&es selon les normes fix&es par la 
loi. Dans la rue et au travail, le 
sexisme atteint nos vies, nos corps. 
Suissesses, immigrees, refugiees, 
quelle que soient la couleur de 
notre peau, notre orientation 
sexuelle, notre statut social et 
notre äge, nous sommes exposees A 
des violences et discrimindes d’une 
maniere ou d’une autre". 


L’actualit& montre que les autorites 
politiques trainent les pieds et cau- 
tionnent les injustices, au lieu de 
sanctionner ceux et celles qui ne res- 
pectent pas les droits des femmes. 
Le Conseil federal vient de mettre 
fin au programme d’encouragement 
des structures d’accueil extrafami- 
lial. Le Conseil des Etats a m&me ra- 
bote 
salaires deja largement insuffisant. 


le projet de contröle des 


Les priorites des femmes n’etant 
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jamais les priorites politiques, nous 
avons decid& de passer ä l’offen- 
sive. 


En Suisse, nous n’avons que trop pa- 
tiente, trop attendu, trop supporte. 
Nous avons decid& aujourd’hui de 
nous organiser pour faire respecter 
nos droits et montrer que lorsque les 
femmes s’arr&tent, le monde s’ar- 
rete. 


Depuis d’autres r&unions ont &t& me- 
nee dans differents cantons pour af- 
finer les revendications, mais une 
ligne claire se degage, il est hors de 
question de cantonner les revendica- 
tions & l’Egalit& salariale, puisqu’il 
est clair que r&soudre ce probleme 
ne suffira pas a mener a l’Egalite 
entre femmes et hommes. Les luttes 
d’Amerique du Sud pour la contra- 
ception et l’avortement, celles 
d’Espagne contre les violences ma- 
chistes, celle du mouvement #Me- 
Too contre le harc&lement sexuel au 
travail demontre A qui en doutait que 
le patriarcat est syst&mique et touche 
femmes cis et 


toutes les 


trans. 


La manifestation du 22 septembre 
organisee par les syndicats de ’USS 
pour l’Egalite salariale a ete un pre- 
mier signe de ralliement massif, la 
mobilisation doit continuer pour que 
la greve feministe 2019 depasse le 
succes de la greve des femmes de 
1991; 


Melinda Tschanz 


Attac Suisse 


Pour se tenir informer et participer : 
grevefeministe@gmail.com 


Dossier : Multinationales irresponsables 
Dossier: Konzernverantwortungslosigkeit 


Matieres premieres 


Glencore : un &ete aux multiples scandales 


Apres le cas de corruption revele 
par les Paradise Papers 
Angles d’Attac no. 
2018), Public Eye a porte plainte 


(voir 
108, mars 


contre la multinationale au mois 
de decembre 2017 aupres de la 
Confederation. 


L’utilisation d’un intermediaire frau- 
duleux Dan Gertler (defendu par 
Marc Bonnant) pour obtenir les 
droits d’exploitation de mines & prix 
casse en Re&publique democratique 
du Congo (RDC) en est la raison 
principale. La RDC aurait ainsi per- 
du 1,36 milliards de dollars entre 
2010 et 2012 suite aux contrats frau- 
duleux avec Gertler. 


Cet ete, ce sont les Etats-Unis qui se 
sont penche&s sur le cas de Glencore. 
En effet, la firme est sous enquete 
egalement pour corruption et blan- 
chiment d’argent pour ses activites 
au Venezuela, au Nigeria et en RDC. 
Les liens entre Dan Gertler et Glen- 
core sont egalement sous la loupe de 
la justice am£ricaine. 


Toujours cet &t&, lors de la 38e ses- 
sion du Conseil des droits de 1’- 
Homme ä Geneve, le Centre 
Europe-Tiers Monde (Cetim) en col- 
laboration avec la federation syndi- 
cale Industriall ont denonce les 
violations des droits humains perpe- 
tues par Glencore, notamment en 
Bolivie, Colombie, RDC, Australie, 
Canada, Perou et Zambie. L’entre- 
prise malme£nerait sa main-d’ouvre ! 


Pression au travail, absence d’equi- 


pement adequat, menaces de ferme- 
ture si accidents sur les sites, 
contrats precaires (43% de person- 
nel temporaire en 2017) ou encore 
violation de la libert& syndicale 
(brider les syndicats, menace de 
renvoi et emploi de briseurs de 


greves). 


Industriall a tent& ä maintes reprises 
d’engager un dialogue avec Glen- 
core concernant ces probl&mes, de- 
marche toujours 


rejetee par 


l’entreprise. 


Glencore a souvent rejete par le 
passe ce genre d’accusations. Esp&- 
rons qu’avec les pressions des asso- 
ciations, des gouvernements et des 
juges Glencore avoue enfin ses 
mauvaises pratiques et cessent ses 
violations des droits humains et 








nsuans 

nsuuu 

.u.u 

e.,,: 88 

Societe sa 
etatique 


Officiels 
congolais 


commerciaux. 


N’oubliez pas de voter oui ä l’initia- 
tive sur les multinationales res- 
ponsables afın d’obliger les 
entreprises comme Glencore ä& res- 
pecter les droits humains et environ- 


nementaux internationaux. 


Melinda Tschanz 


Attac Suisse 


Pour aller plus loin sur le sujet 


Dossier de Public Eye: 


Les affaires troubles de Glencore 


en RDC (2017) 


Documentaire Trading paradise 
de Daniel Schweizer (2016) 
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Artikel von Multiwatch 


Wasser ist ein Recht, kein Geschäft! 


Sauberes Wasser ist die Voraus- 
setzung für unser Leben. Doch 
sauberes Wasser wird immer 
rarer. Mit einem Forum gegen 
Water Grabbing vom 19.-21. 
Oktober 2018 in Bern macht 
MultiWatch gemeinsam mit an- 
deren Organisationen auf Was- 
ser als Menschenrecht 
aufmerksam. Ausgangspunkt 
für das Wasserforum ist die 
jahrelange Beobachtung von 
Schweizer Konzernen und de- 
ren Menschenrechtsverletzun- 
gen. 


In vielen Fällen geht es darum, dass 
der Zugang von Menschen zu saube- 
rem Trinkwasser — zum Teil massiv 
— eingeschränkt wird und die Men- 
schen so ihrer Lebensgrundlage be- 
raubt werden. 


Durst, erhöhte Sterblichkeit vor al- 
lem von Kindern, Vergiftung von 
Menschen und Tieren, Verlust von 
Biodiversität und eine Einschrän- 
kung der landwirtschaftlichen Pro- 
duktivität dabei die 
verheerenden Folgen. Mit dem 
Wasserforum will MultiWatch ge- 


sind 


meinsam mit unterschiedlichen 
Menschen und Organisationen, die 
zum Thema Wasser arbeiten, ge- 
meinsame Inhalte erarbeiten und 
eine breite Öffentlichkeit sensibili- 
sieren, um einen solidarischen Bei- 
die 
gerechtigkeit zu leisten. 


trag an globale Wasser- 


Wasser ist ein Recht... 

Am 28. Juli 2010 verabschiedete die 
Generalversammlung der Vereinten 
Nationen eine historische Resolu- 
tion, die den Zugang zu sauberen 
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Trinkwasser und Sanitätsversorgung 
als ein Menschenrecht anerkennt. 
Die Befürworter*innen wiesen da- 
rauf hin, dass Wasser gleichzusetzen 
ist mit Leben. Mit einem unstillba- 
ren Durst nach Wasser würden die 
Menschen die Voraussetzungen für 
eine noch nie dagewesene, weltweite 
Zu 
vielfältigen Ursachen gehörten die 


Wasserkrise schaffen. den 
ungebrochene Nachfrage nach Was- 
ser seitens der Industrie, der Land- 
wirtschaft und der wohlha-benden 
Länder, die übermässige Nutzung 
der endlichen Wasservorräte der 
Welt, der Klimawandel und die sich 
ausbreitende Dürre. Die Hauptleid- 
tragenden des entsetzlichen Kampfs 
um das Wasser sind stets die Armen. 
Für diese stellte die verabschiedete 
Resolution ein wichtiger Schritt dar. 
Je-doch wurde von Aktivist*innen 
bemängelt, dass die Generalver- 
sammlung nicht untersagt hatte, die 
den 


Wasserdienstleistungen an 


Privatsektor zu übertragen. 


... kein Geschäft! 

Immer mehr Investitionen fliessen in 
privatwirtschaftliche Wasserpro- 
jekte. Mit einer Zunahme von Priva- 
mehr 


Partnerschaften 


tisierungen und immer 
öffentlich-privaten 
wird versucht, Kapital aus ei-nem 
schwindenden Rohstoff zu schlagen. 
Verschiedene Akteure treiben diese 
Entwicklung voran. Viele arme Län- 
der sind durch die Weltbank ge- 
die 
versorgung vertraglich pri-vaten, ge- 


drängt worden, Wasser- 
winnorientierten Unternehmen zu 
überlassen. Denn die Länder werden 
vor der Wahl ge-stellt: Wer Finan- 
zierungshilfen zur Verbesserung der 


Wasserversorgung der Bevölkerung 
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will, musste sich privaten, zumeist 
in Europa ansässigen Versorgern öff- 
nen. Ein weiterer Akteur ist die Wa- 
ter Resources Group (WRG), eine 
öffentlich-private Partnerschaft. Zu 
ihr gehören neben der Weltbank 
auch eine Reihe von Wasserkon- 
zerne, darunter Nestle, Coca-Cola 
und Veolia. Die WRG verfolgt das 
Ziel, die Rolle der Privatwirtschaft 
in der Trinkwasserver- und Abwas- 
serentsorgung auszuweiten und in 
Ländern auf der ganzen Welt für ein 
günstiges politisches Klima zu sor- 
gen, um bei der Wasserbewirtschaf- 
tung für mehr marktorientierte 
Lösungen zu sorgen. 


Schweizer Entwicklungsgelder für 
Nestle 

Die WRG fördert die Kommerziali- 
sierung der Wasserversorgung mit 
Hilfe von industriefinanzierter For- 
schung und direkter Partnerschaften 
mit staatlichen Stellen. Auch die 
Schweizerische Direktion für Entwi- 
cklung und Zusammenarbeit (DE- 
ZA) unterstützt die WRG finanziell 
in Millionenhöhe und bot ihr im 
Swiss Pavillon am diesjährigen 
Weltwasserforum in Brasilia eine 
prominente Plattform. Während die 
WRG und die Wasserkonzerne wie 
Nestle an diesem Forum ein Stelldi- 
chein gaben, formierte sich eine 
breite Bewegung für Wassergerech- 
tigkeit am Alternativen Wasserforum 
(FAMA 2018). Begleitet wurde das 
FAMA von Protestaktionen wie jene 
der landlosen Bewegung MST, mit 
welcher sie u.a. den Sitz von Nestle 
Waters in Säo Lourenso, im Sü- 
dosten von Brasilien, besetzten. Aus 
dem FAMA richteten sich über 30 
Organisationen mit einem offenen 


Brief an die DEZA, in welchem die 
Unterstützung der öffentlich-priva- 
ten Partnerschaften kritisiert wird. 
Neben der Unterstützung der WRG 
hat die DEZA Projekte in ihrem Pro- 
gramm, in welchen sie mit 
privawirtschaftlichen Akteuren zu- 
sammenarbeiten. Ein Beispiel dafür 
ist die Kooperation von Nestle und 
DEZA in Viet-nam. Ziel ist es, den 
Wasserverbrauch zu senken. Unklar 
ist, ob Nestl& die Investitionen nicht 
so oder so getätigt hätte und nun 
durch die DEZA 


wird. Klar ist, dass es dem Geschäft 


subventioniert 


von Nestle nutzt und dass durch den 
Kaffeeanbau Wasser aus dem regio- 
nalen Kreislauf entzogen wird und 
als sogenanntes virtuelles Wasser in 
Das 
Land ist der welt-weit zweitgrösste 


unseren Kaffeetassen landet. 


Exporteur von Kaffee — und Nestle 
ein wichtiger Abnehmer. 


Forum gegen Water Grabbing in 
Bern 

Wasserentnahme für den Profit gros- 
ser Nahrungsmittelkonzerne ist nur 
ein Beispiel von Water Grabbing. 
Am Forum gegen Water Grabbing 
werden diesbezüglich Workshops zu 
den Themen Agrobusiness, Rohstof- 





fabbau (Minen), 
Wasserversorgung und Waserdämme 


Flaschenwasser, 


durch-geführt und versucht Lösun- 
gen im Sinne einer gerechteren, na- 
chhaltigeren Wasserwirtschaft zu 
fin-den. Angesicht der Privatisie- 
rungsbestrebungen bietet sich bei- 
spielsweise der Ansatz der „Blue 
Communities“ als Gegenmassnahme 
an. Blue Communities anerkennen 
Wasser als öffentliches Gut. Sie ach- 
ten auf einen nachhaltigen Umgang 
mit Wasser und setzen sich dafür 
dass 


ein, Wasserversorgung und 


-nutzung in der öffentlichen Hand 
bleiben. 


Sie unterstützen andere 


Weiterführende Informationen 


Länder dabei, eine funktionierende 
öffentliche 
bereitzustellen und einen nachhalti- 


Trinkwasserversorgung 


gen Um-gang mit Wasser zu errei- 
sie einen 
langfristigen Wissens- und Erfah- 


chen. Dazu pflegen 
rungsaustausch mit Partnern im In- 
und Ausland. Gerade Public-Public 
Partnerships anstelle von Private-Pu- 
blic Partnerships würde global eine 
gerechtere Verteilung des Wassers 
vorwärtsbringen und dem Profitstre- 
ben der Wasserkonzerne Grenzen 
setzen. 







Maude Barlow (2014) : Blaue Zukunft. Das Recht auf Wasser und wie 
wir es schützen können. München: Verlag Antje Kunstmann. 







Karoline Herrmann (2012) : Sprudelnde Geschäfte. Von Unternehmen 
und der Wasserprivatisierung. Marburg: Tectum Verlag. 







Daniel Stern (15.3.2018) : Grosse Versprechen, noch grössere Gewinne. 
Wasserknappheit. Die Wo-chenzeitung Nr. 11/2018. 







Informationen rund um den offenen Brief an die DEZA : 





https://multiwatch.ch/aktivitaet/am-nestle-wasser-klebt-blut-auch-mit- 


hilfe-schweizer-entwicklungshilf/ 







Informationen zum Wasserforum : https://multiwatch.ch 
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Article de Multiwatch 


L’eau est un droit, pas une marchandise ! 


Une eau propre est indispensable ä 


la vie. Pourtant, c’est une 
ressource qui devient de plus en 
plus rare. MultiWatch et d’autres 
organisations attireront l’attention 
sur le sujet de l’eau en tant que 
droit humain lors du Forum 
contre l’accaparement de l’eau & 


Berne du 19 au 21 octobre. 


L’observation d’entreprises suisses 
et de leurs violations des droits 
humains est ä l’origine du Forum de 
l’eau. Dans de nombreux cas, 
l’acces ä l’eau potable est (en partie 
massivement) restreint, privant ainsi 
la population d’une ressource vitale. 
La soif, une mortalite &levee et 
surtout infantile, l’empoisonnement 
des humains comme des animaux, la 
deterioration de la biodiversite et la 
limitation de la productivite agricole 
de- 
sastreuses. Avec le Forum sur l’eau, 
MultiWatch 


avec diverses autres organisations 


en sont les consequences 


souhaite col-laborer 
travaillant sur le theme de l’eau afın 
de sensibiliser un large public et 
d’apporter une contribution solidaire 
a la r&alisation de la justice dans le 
de l’echelle 


domaine leau a 


mondiale. 


L’eau est un droit... 

Le 28 juillet 2010, l’Assemblee 
generale des Nations Unies a adopte 
une resolution historique recon- 
naissant l’acces ä l’eau potable et ä 
l’assainissement comme un droit 
defen- 


seur-se:s de cette demarche, l’eau 


fondamental. Selon les 


est synonyme de vie. 


L’immense besoin d’eau non 


satisfait des humains engendreraient 
les conditions d’une crise mondiale 
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et inedite de l’eau. Les principales 
les 
de 
l’industrie, de l’agriculture et des 


causes de ce manque sont 


besoins croissants en ceau 
pays aises, le gaspillage des röserves 
epuisables d’eau de la planete, le 
changement climatique ainsi que 
Les 


premieres victimes de cette ignoble 


l’avancee de la secheresse. 


guerre de l’eau sont toujours les 


pauvres. Pour eux, la resolution 


adoptee constitue une avancee 
importante. Cependant, certain'e's 
activistes ont que 
l’Assemblee pas 


interdit le transfert des services de 


regrette 
generale n’ait 
l’eau au secteur prive. 


.... et pas une marchandise ! 

De plus en plus d’investissements 
sont injectes dans des projets prives 
lies a l’eau. On assiste & une 
veritable course au profit ä coups de 


privatisations croissantes et de 
partenariats public/prive autour 
d’une ressource qui se rarefie. 


Differents acteurs accelerent cette 
tendance. Beaucoup de pays pauvres 
ont £ete obliges par la Banque 
mondiale de confier la gestion de 
l’eau a des entreprises privees, 
orientees vers la recherche du profit. 
En effet, ces pays sont confrontes ä 
un choix : pour obtenir des aides 
financieres destinees &ä  l’ame- 
lioration de l’approvisionnement en 
eau, il faut faire appel a des 
fournisseurs prives, surtout euro- 


peens. Un autre acteur est le Water 


Resources Group (WRG), un 
partenariat prive/public qui com- 
prend, en plus de la Banque 


mondiale, toute une serie d’entre- 
prises dont Nestle, Coca-Cola et 
Le but du WRG 


Veolia. est 
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d’accroitre le röle du secteur prive 
dans l’approvisionnement en eau et 
dans l’assainissement ainsi que de 
promouvoir un climat politique 
favorable ä davantage de solutions 
orientees marche dans la gestion des 


eauX. 


Aides suisses au developpement 
pour Nestle 

Le WRG promeut 
cialisation de l’approvisionnement 


la commer- 


de l’eau par la recherche financee 
par l’industrie et par des partenariats 
avec des organismes publics. La 
Direction de la cooperation et du 
suisse (DDC) 
soutient le WRG avec des aides 


developpement 


financieres se chiffrant en millions 
d’euros et lui a offert une plateforme 
bien visible au Forum de l’eau de 
Brasilia. Pendant que le WRG et des 
groupes comme Nestle se donnaient 
rendez-vous ä ce forum, un large 
mouvement pour de la justice pour 
l’eau s’etait cr&ait lors du Forum 
alternatiff de l’eau (FAMA 2018). 
FAMA, des 
campagnes de protestation ont eu 


Parallellement au 
lieu, comme celle du Mouvement 
des sans Terre qui a occup& le siege 
de Nestl& Waters ä Säo Lourengo, au 
Sud-Est du Bresil. Plus de 30 
organisations presentes au FAMA 
ont adresse une lettre ouverte ä la 
DDC denongant le 
partenariats prive/public. En plus du 
soutien au WRG, le programme de 


soutien des 


la DDC comporte &galement des 
acteurs du secteur prive. Ainsi, par 
exemple, la DDC collabore avec 
Nestle dans un projet qui vise la 
reduction de la consommation d’eau 
au Vietnam. Il est difficile de savoir 
si Nestle n’aurait pas effectu& ces 


investissements sans cette aide et 
serait ainsi subventionnde par la 
DDC. II est cependant clair que cela 
profite a Nestle et que l’eau utilisee 
pour les plantations de cafe est 
retiree des circuits regionaux pour 
atterrir dans nos tasses de cafe sous 
Le 
Vietnam est le deuxieme exportateur 


la forme « d’eau virtuelle ». 
mondial de cafe, et Nestle un 
acheteur important. 


Forum contre l’accaparement de 
P’eau a Berne 
Le captage de l’eau pour le profit de 


des ressources naturelles (mines), de 
l’eau en bouteilles, de l’approvi- 
sionnement et des barrages et tente 
de trouver des solutions pour une 
gestion plus juste et plus durable de 
l’eau. Dans un contexte de 
privatisation de l’eau, l’approche « 
Blue Communities » fait contre- 
poids.. Les Blue 


considerent l’eau comme un bien 


Communities 


public. Elles veillent a une gestion 
durable de l’eau et luttent pour que 
l’approvisionnement et l’utilisation 
de l’eau restent dans le domaine du 
pouvoir public. Elles aident d’autres 


le long terme avec des partenaires a 
du pays 
l’etranger. Ce sont justement des 


l’interieur comme & 
partenariats public/public plutöt que 
prive/public qui permettraient de 
promouvoir une re£partition plus 
juste de l’eau et de limiter la course 


au profit des grands groupes. 


Traduit par Valentine Elleau 
Coorditrad 


grands groupes agroalimentaires 
qu’un 


l’accaparement de l’eau. Le Forum 


pays & mettre pied 


distribution efficace et publique en 


sur une 


n’est exemple de 


eau potable et de gerer les 


contre l’eau 


l’accaparement de ressources d’eau de maniere durable. 


organise des ateliers sur les themes En plus, elles permettent un &change 


de l’agrobusiness, de l’exploitation 


de connaissances et d’exp£rience sur 





Google : ä la mi-juillet, l’entreprise a regu une amende record de 5 milliards de francs de la part de I’UE pour 
abus de position dominante avec son systeme Android qui Equipe pres de 90% des smartphones. Google a 90 
jours pour cesser ses pratiques sous peine de nouvelles sanctions. Dossier a suivre. 


Apple : 


l’entreprise a la pomme se retrouve en situation delicate a travers le monde. En debut d’annee, la justice 


apres la condamnations ä payer 13 milliards d’euros a l’Irlande pour avantages fiscaux indus, 


frangaise a lanc& une enqu£te pour cas d’obsolescence programmee et tromperie. M&me accusation de la part 
de la justice italienne et am£ricaine. Apple aurait brid& les performances de certains produits sans avertir ses 
usagers. 


Qualcomm : dans le sillage d’Apple, l’Union Europeenne a inflige en debut d’annee une amende de pres d'un 
milliard d'euros a Qualcomm. Ce fournisseur informatique americain est accuse& d’avoir verse des milliards de 
dollars entre 2011 et 2016 a son client Apple pour qu'il ne s'approvisionne pas aupres de ses rivaux. 


Monsanto : la firme a &t£ condamnee par la justice am£ricaine ä verser 289 millions de dollars a un jardinier 
en phase terminale d’un cancer. L’infamante transnationale, aujourd’hui propriete de Bayer, a &t& reconnue 
coupable de cacher en toute connaissance de cause la dangerosit& du Roundup (alias glyphosate) au jardinier 
qui l’utilisait frequemment dans le cadre de son activite professionnelle. L’entreprise a d&cide& de faire appel. 
Aux Etats-Unis seulement, plus de 4000 procedures contre Monsanto sont en cours. Ces proces pourraient 
remettre en question les decisions de certains pays d’autoriser l’utilisation du glyphosate, pourtant d&ja reconnu 
cancerog£ne probable par le Centre international de recherche sur le cancer (CIRC). Pour creuser davantage le 
sujet : Monsanto Papers et le documentaire Monsanto face ä ses juges. 
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SV17/PF17 und AHV/AVS-Deal 


Vom Regen in die Traufe. 
Der Steuer-AHV-Deal, eine Mogelpackung 


Laut Vorschlag des Ständerats, 
soll die Steuervorlage 17 (SV 
17) mit einer zusätzlichen AHV- 
Finanzierung versüsst werden. 
Demnach soll jeder Franken, 
der durch die Steuerreform 
verloren geht, zusätzlich der 
AHV zugute kommen. Was als 
grosser Durchbruch, als Big 
Deal bezeichnet wird gleicht 
eher einem kuriosen Kuhhan- 
del. Die Logik dabei: Wenn wir 
allen etwas geben, sind alle 
dafür. Aber wer erhält wieviel 
und wer bezahlt? 


Während die Unternehmenssteuer- 
senkungen direkt den AktionärInnen 
in Form zusätzlicher Gewinnaus- 
schüttungen zufliessen, wird die Zu- 
satzfinanzierung der AHV von der 
Bevölkerung bezahlt, hauptsächlich 
die Mehr- 
wertsteuer sowie der Lohnprozente. 


über Erhöhung der 
Bei der Steuervorlage werden auf 
die nächsten Jahre hinaus gezielt 
neue Steuereinsparmöglichkeiten für 
grosse 
während bei der Altersvorsorge die 


Unternehmen gezimmert, 
„Grosse Reform“ noch aussteht und 
mit massiven Verschlechterungen zu 
einem späteren Zeitpunkt zu rechnen 
ist, allen voran beim Rentenalter. 


Die SV 17 ist inhaltlich nahezu iden- 
tisch mit der Unternehmenssteuerre- 
form III, die im Februar 2017 mit 
fast 60 % abgelehnt wurde. Die 
Patentbox bleibt, zinsbereinigte Ge- 
winnsteuer soll auf den Kanton Zü- 
rich zugeschnitten werden, der 
Abzug von 150 % auf Forschung 
und Entwicklung bleibt, die geringe 
Dividendenbesteuerung bleibt beste- 


hen, das zum Himmel schreiende 
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Steuerschlupfloch Kapitaleinelage- 
prinzip wird nur minimal korrigiert. 
Die zusätzliche Finanzierung der 
AHV ist das Zückerchen, das dazu 
dient die Steuerreform zu schlucken. 
Eine teuflische Mischung aus neoli- 
beraler und sozialdemokratischer 
Politik, welche 
neoliberalen Verhältnisse auf die 


die herrschenden 


Spitze treibt und by the way dem 
Gros der Bevölkerung via AHV et- 
was umverteilt. 


Fatale Anheizung des Steuerwett- 
bewerbs 

Die Folgen sind fatal. Mit der SV17 
wird der kantonale sowie internatio- 
nale Steuerwettbewerb nochmal so 
richtig angeheizt. Im  schweize- 
rischen Durchschnitt sind die Ge- 
winnsteuern bereits in den letzten 
Jahren massiv gesunken, und zwar 
von 20,8% (2007) auf 16,6% (2017), 
vgl. Abbildung. Mit den erwähnten 
Schritten werden sie noch weiter fal- 


len. 


Die finanzstarken Kantone erhalten 
neue Steuersenkungsinstrumente, 
während die finanzärmeren Kantone 
tendenziell die Bevölkerung stärker 
besteuern werden müssen. Die kon- 
kreten Folgen sind kaum abschätz- 
bar und werden auch davon 
abhängen, wie der Finanzausgleich 


angepasst wird. 


Seit Jahren werden immer höhere 
Gewinne, immer tiefer besteuert. 
Wenn es so weitergeht, werden die 
in 10 Jahren 


komplett abgeschafft sein. Race to 


Gewinnsteuern bis 
the bottom würde damit traurige 


Realität. Attac Schweiz ist demge- 
genüber weiterhin entschieden der 
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Meinung, dass es richtig ist Unter- 
nehmensgewinne zu besteuern, denn 
ihre Gewinne machen sie auf Basis 
gesellschaftlicher Infrastrukturen. 
Dementsprechend sollen sie einen 
Teil ihres Gewinns der Gesellschaft 
zurückfliessen lassen. Vor 30 Jahren 
war es noch selbstverständlich, dass 
dieser Anteil ein Drittel oder mehr 
betrug, heute diskutieren wir über 
die völlige Steuerbefreiung von Un- 
ternehmen. Das hat verherrende Fol- 
gen die des 
gesellschaftlichen Reichtums, denn 


für Verteilung 
ausgeschüttete Gewinne kommen in 
erster Linie den Eigentümern über 
Dividenden und andere Finanzer- 
träge zu Gute. Eine der Hauptursa- 
chen für die massive Zunahme der 
Ungleichheit in den letzten Jahr- 
zehnten, wie sie etwa von Thomas 
Piketty (2014) anschaulich nachge- 
zeichnet wurde. (vgl. Abb. BAK 
Taxation Index 2017). 

Fazit 

Die Steuervorlage 17 wird also ent- 
weder dazu führen, dass Steue- 


rausfälle zu einem Abbau des 
Service Public führen oder sie wird 
zum Teil Unternehmen aus anderen 
Ländern in die Schweiz locken und 
die 
wichte noch mehr verschärfen oder 


damit globalen Ungleichge- 
beides. Allein Entwicklungsländer 
verlieren durch Steueroptimierungen 
in Form von Gewinnverschiebungen 
multinationaler Konzerne heute be- 
reits jährlich 200 Milliarden Dollar. 
Das ist mehr als das jährliche Volu- 
men der gesamten Entwicklungsgel- 
der. Für diese Steuerpolitik wurde 
die 
unabhängigen Experten 


auch vom 
für Men- 
schenrechte und Finanzfragen der 


Schweiz jüngst 


UNO, Juan Pablo Bohoslavsky, in 
einem Länderbericht scharf gerügt 
(siehe auch Angles d’Attac - No107, 
novembre 2017). 


Die heutigen Steuerprivilegien für 
ausländische Kapitalgesellschaften 
sind illegitim und eine Anpassung 
längst überfällig. Die Schweiz 
schlägt mit der SV 17 die Bemühun- 
gen der Eu und der OECD rund um 
«Base Erosion and Profit Shif- 
ting» (BEPS) in den Wind. Ziel die- 


ser Bestrebungen ist es Gewinne 


Kanton/Hauptort Land Veränd. Indexwert 2017 


dort zu versteuern, wo die Wert- 
schöpfung stattfindet und damit der 
agressiven Gewinnverschiebung in 
Steuerpardiese einen Riegel zu 
schieben. Es ist wahrscheinlich, dass 
bestimmte SV 17-Reformelemente in 
naher Zukunft 


mehr akzeptiert werden. Gut mö- 


international nicht 


glich, dass in einigen Jahren der Ei- 
die 
international verpönt 


genkapitalzinsabzug oder 
Patentboxen 
sein werden. Bereits heute ist beides 
umstritten. Aber die Bürgerlichen 


wollen auf Teufel komm raus diese 
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(vgl. Abb. BAK Taxation Index 2017). 


Steuerreform durchbringen. Sie ha- 
ben erkannt, dass Gewerkschaften 
und die SP im Moment vor allem 
beim Rentenalter 64 der Frauen 
nicht zurück können, ohne das Ge- 
sicht zu verlieren. Der Preis für das 
Finanzierungspflästerli in der AHV 
ist aber sehr hoch und könnte sich 
als gefährlicher Bumerang erweisen. 
Logik, 2 Milliarden 
Steuergeschenke an die Unterneh- 


Denn die 


men mit 2 Milliarden Zusatzfinan- 
der AHV zu 
kompensieren, führt zu leeren Kas- 


zierung in 


sen und wird den Spardruck im Ser- 
vice Public zusätzlich verschärfen. 
Stattdessen sollte die Ablehnung der 
Unternehmensteuerreform III ge- 
nutzt werden um die Unternehmens- 
besteuerung schweizweit stärker zu 
harmonisieren und gewisse Mini- 
malbesteuerungen festzulegen und 
endlich die Sünden der Unterneh- 
menssteuerreform II rückgängig zu 
machen, insbesondere die skandalö- 
sen Privilegien bei der Dividenden- 
besteuerung wieder abzuschaffen. 


Es zeigt sich, dass die Schweiz als 
Treiberin des Steuerwettbewerbs 
selbst zur Getriebenen wird. Aus 
versprochenen zusätzlichen Steue- 
reinnahmen, werden massive Steue- 


rausfälle, unterdessen steigen die 


Gewinne der Konzerne ins 
Unermessliche. 

Christine Dellsperger 

und Markus Flück 


Attac Geneve et Attac Suisse 
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SV17/PF17 und AHV/AVS-Deal 


De Charybde en Scylla 
un marche de dupes... 


Le deal fiscal AVS, 


Le projet du Conseil des Etats 
prevoit d’adoucir le projet 
fiscal 17 (PF 17) par un finan- 
cement additionnel de l’AVS. 
Chaque franc que fait perdre la 
reforme est compens& par un 
franc verse a !’AVS. Ce qui est 
presente comme une grande 
avancee, un « Big Deal » res- 
semble plutöt a un bizarre ma- 
quignonnage. 


Soyons logiques : si nous don- 
nons quelque chose & tout le 
monde, tout le monde sera 
d’accord. Mais qui recevra 
combien et qui paiera ? 


Alors que les baisses d’impöt sur les 
societes profitent directement aux 
actionnaires sous forme de benefices 
redistribues suppl&mentaires, c’est 
toute la population qui paie le fi- 
nancement additionnel de !’AVS, es- 
sentiellement par le biais d’une 
augmentation de la TVA et des coti- 
sations salariales . Le projet fiscal 
assure aux grandes entreprises de 
nouvelles &conomies d’impöts pour 
les annees a venir, alors qu’on attend 
toujours la « Grande reforme » des 
regimes de retraite et que de graves 
deteriorations sont & prevoir ulte- 
rieurement, concernant au premier 
chef l’äge du depart a la retraite. 


Le contenu du projet fiscal 17 est 
pratiquement identique a la troi- 
sieme reforme de l’imposition des 
entreprises (RIEII), rejet&e par pres 
de 60% des votants en fevrier 2017. 
La Patent box est inchangee, la de- 
duction des inter&ts notionnels est 
taille sur mesure pour le canton de 
Zurich, la deduction de 150% pour 
recherche et d&veloppement reste, la 
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faible 
egalement, la niche fiscale scanda- 


imposition des dividendes 
leuse que constitue le principe de 
l’apport en capital (qui peut £tre 
distribu& sans &tre impose) n’est ä 
peine modifiee. Le financement ad- 
ditionnel de !’AVS n’est que la ca- 
rotte destinee a faire passer la 
reforme fiscale. Un mix diabolique 
de politique n£oliberale et de poli- 
tique socio-democrate qui pousse ä 
l’extr&me les normes n£oliberales en 
vigueur et redistribue au passage par 
P’AVS un petit quelque chose au 
gros de la population 


La sous-enchere fiscale fortement 
encouragee 

Les consequences sont inevitables. 
Le PF 17 encouragera vivement la 
course au moins-disant fiscal au ni- 
veau cantonal aussi bien qu’interna- 
tional. En Suisse, les impöts sur les 
benefices ont fortement baisse ces 
dernieres annees, en moyenne de 
20,8% (2007) a 16,6% (2017), voir 
figure page 11. Les mesures annon- 
cees le feront diminuer encore d’a- 
vantage. 


Les cantons disposant de finances 
solides auront de nouveaux instru- 
ments & disposition pour faire bais- 
ser les impöts des societes, tandis 
que les moins bien lotis seront ine- 
luctablement pousses & imposer plus 
Les 
consequences concretes sont incal- 


lourdement leur population. 
culables et d&ependront par ailleurs 
egalement de la facon dont la p£&- 
intercantonale 


requation sera 


adaptee. 


Depuis des annees, des benefices 
sans cesse croissants sont de moins 
en moins imposes. Si l’on continue 
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ainsi, les impöts sur les benefices 
auront disparu dans 10 ans. La triste 
realit& : on tirera tout le monde vers 
le bas. Devant ce constat, attac 
Suisse reste persuad&e que les bene- 
fices des entreprises sont ä sou- 
mettre ä l’impöt, car leur r&alisation 
depend des infrastructures sociales. 
Les entreprises doivent donc rever- 
ser une part de leurs benefices & 
l’ensemble de la societe. Il y a 30 
ans, il etait encore normal que cette 
part s’eleve a un tiers, voire plus ; 
aujourd’hui on va jusqu’a debattre 
de la suppression complete de l’im- 
pöt sur les ben£fices. 


Les de- 
sastreuses pour la re£partition de la 


consequences en sont 
richesse sociale, car les benefices 
distribues profitent surtout aux pos- 
sedants, par le biais des dividendes 
et autres revenus financiers. C’est 
l’une des principales causes de la 
forte croissance des inegalites au 
cours des dernieres decennies, ainsi 
que I’a montr& par exemple Thomas 
Piketty. 


Traduit par Michele Mialane, 
Coorditrad 








Correlation de deux indicateurs representant le BAK Taxation Index pour les societes et pour la main 
d’oeuvre hautement qualifiee (2017) 
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Die Tour de Lorraine ist Sozialforum und Soliparty zugleich, das jeweils im 
Januar in Bern stattfindet. Die Tour de Lorraine fand erstmals im Jahr 2001 
als Protestveranstaltung zum WEF (World Economic Forum) statt. Attac 
Bern ist seit Beginn Mitglied des Organisationskomitees. Der Erlös des 
Tour-de-Lorraine-Partyabends kommt jeweils linken Projekten und 
Basisinitiativen zu Gute: www.tourdelorraine.ch und tdI@tourdelorraine.ch 
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Konzernverantwortungsinitiative 


Die Chance auf einen Schritt nach vor 


Kinderarbeit auf Kakaoplanta- 
gen, unmenschliche Arbeitsbe- 
dingungen in Textilfabriken, 
durch Minen verschmutzte 
Flüsse - in den globalen Liefer- 
ketten westlicher Konzerne ist 
solches seit jeher bittere Rea- 
lität. Es sind die Folgen eines 
entfesselten globalen Kapitalis- 
mus, der dem mässigenden Re- 
gime des Nationalstaates 
entwachsen ist und der Welt 
seine eigenen Spielregeln aufz- 
wingt. 


In vielen Ländern sind Regierungen 
nicht willens, geschweige denn in 
der Lage, dem Gebaren mächtiger 
Grosskonzerne wirksam entgegenzu- 
treten. Zu korrupt, zu instabil, zu 
sehr abhängig von ausländischen In- 
Die Verlie- 
rer*innen dieser Dynamik sind die 


vestitionen sind sie. 


Menschen entlang der globalen Lie- 
fer- und Wertschöpfungsketten so- 
wie unsere Umwelt. Unfreiwillige 
Kon- 
sument*innen am oberen Ende die- 


Profiteur*innen sind wir 


ser Kette — und natürlich die 
Konzerne selber. 


Internationalen Konsens national 
umsetzen 

Seit der Verabschiedung der UNO- 
Leitprinzipien für Wirtschaft und 
Jahr 2011 
besteht Konsens darüber, dass auch 


Menschenrechte im 
private Unternehmen verpflichtet 
sind, bei ihren wirtschaftlichen Akti- 
vitäten die Menschenrechte zu re- 
Die 
enthalten auch die Grundbausteine 


spektieren. Leitprinzipien 


einer Regulierung von Auslandakti- 
vitäten globaler Konzerne. Unter- 
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nehmen sollen etwa im Rahmen ei- 
ner Sorgfaltsprüfung menschen- 
rechtliche Risiken ihrer 
Lieferkette frühzeitig erkennen und 


entlang 


entschärfen. Darüber hinaus müssen 
Opfer 
chung erhalten. Die Umsetzung der 


Zugang zu Wiedergutma- 


UNO-Leitprinzipien durch geeignete 
Gesetze und Institutionen ist Pflicht 
der Nationalstaaten. Während in ver- 
schiedenen Ländern wie z.B. Fran- 
kreich den USA bereits 
verbindliche Regeln eingeführt wur- 
den, hinkt die Schweiz dieser Entwi- 
cklung hinterher. Dabei steht sie als 
Sitz 
Grosskonzerne in einer besonderen 


oder 


zahlreicher internationaler 
Verantwortung. Bisher beschränken 
sich Bundesrat und Parlament je- 
doch ausschliesslich auf freiwillige 
Massnahmen und lehnen verbind- 
liche Regeln für Unternehmen ab. 


Menschenrechtsschutz durch 
Sorgfaltsprüfung und Wiedergut- 
machungsrechte 

Die 
tive, 


Konzernverantwortungsinitia- 


kurz «Koviv», enthält eben 
solche verbindlichen Regeln. Das 
zentrale Element ist eine Sorgfalts- 
prüfungspflicht, wie sie auch die 
UNO-Leitprinzipien vorsehen. 
Schweizer Konzerne sollen Risiken 
für Menschenrechte und Umwelt, 
die durch wirtschaftliche Aktivitäten 
entlang ihrer internationalen Liefer- 
kette entstehen, identifizieren. An- 
schliessend müssen sie Massnahmen 
ergreifen, um Verletzungen zu 
vermeiden bzw. zu beenden. Zudem 
sollen sie über Risiken und Gegen- 
massnahmen regelmässig öffentlich 
berichten. KMU sind von der Initia- 


tive nicht betroffen, sofern sie nicht 
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in einem Hochrisikosektor wie z.B. 
dem Rohstoffhandel tätig sind. Zur 
effektiven Durchsetzung der Sorg- 
faltsprüfung und Gewährleistung 
von Wiedergutmachungen sieht die 
Initiative die Möglichkeit von Scha- 
densersatzklagen durch die Opfer 
vor. Konzerne können dabei auch für 
Schäden belangt werden, die durch 
von ihnen kontrollierte Unterneh- 
men verursacht wurden. Wenn sie 
jedoch nachweisen, dass sie die 
Sorgfaltsprüfungspflicht erfüllt ha- 
ben, ist eine Haftung ausgeschlos- 
sen. 


Ein gelungener Balanceakt 

Wer sich Initiativtext und Erläute- 
rungen ansieht, merkt schnell, dass 
es sich um einen gelungenen Balan- 
ceakt im Spannungsfeld von interna- 
tionalem Privatrecht, Wirtschaft und 
Ethik handelt. Die unternehmerische 
Sorgfaltsprüfung ist ein bewährtes 
Instrument und der Haftungsme- 
chanismus stellt einen unbürokra- 
effektiven 


tischen, aber 


Durchsetzungsmechanismus dar. 
Dennoch wird die Initiative von Tei- 
len der Wirtschaft bekämpft. Dabei 
bedeutet die Initiative wichtige Vor- 
teile für Schweizer Unternehmen. 
Sie schafft wertvolle Rechtssiche- 
rheit, da Klagen wirksam vorgebeugt 
werden kann. Durch eine verbind- 
liche Pflicht zur Sorgfaltsprüfung 
sind gleiche Bedingungen für alle 
Marktteilnehmer*innen gewähr- 
leistet. Dadurch werden Konzerne 
belohnt, die sich bereits heute an 
entsprechende Standards halten. 
Überdies gewährleistet die Initiative, 
dass die Schweiz mit dem interna- 


tionalen Regulierungsstandard 


Schritt hält. Dies schützt die Inte- 
grität des Wirtschaftsstandorts, denn 
bereits eine kleine Zahl fragwürdiger 
Unternehmen können den Ruf der 
gesamten Schweiz schädigen. 


Ein Gegenvorschlag steht zur Dis- 
kussion 

Die breite Unterstützung für die Ini- 
hat 
gner*innen nun dazu veranlasst, das 


tiative die politischen Ge- 
Initiativkomitee mit einem indirek- 
ten Gegenvorschlag zum Rückzug 
zu bewegen. Beim indirekten Ge- 
genvorschlag handelt es sich um ein 
vom Parlament beschlossenes Ge- 
setz, das die Anliegen der Initiative 
aufnimmt. Es bedarf keiner Volk- 
sabstimmung, und anstatt eines Ver- 
fassungsartikels hätte man ein direkt 
anwendbares Gesetz. Der Gegenvor- 
schlag sieht ebenfalls eine Sorgfalts- 
prüfungspflicht sowie einen 
Haftungsmechanismus vor. Er geht 
allerdings weniger weit, da er die 
Wirkung der Initiative auf einen 
kleineren Kreis von Unternehmen 
beschränkt und die Haftung der 


Konzerne auf die Aktivitäten seiner 
rechtlichen Tochterunternehmen be- 
grenzt. Ein grosser Vorteil des Ge- 
genvorschlags wäre hingegen, dass 
dieser unmittelbar in Kraft treten 
könnte, während bei Annahme der 
Initiative noch Jahre vergehen dürf- 
ten, bis eine gesetzliche Umsetzung 
vorliegt. Und ob diese dann mehr 
Zähne hätte als der aktuelle Gegen- 
vorschlag ist angesichts der bürgerli- 
chen Dominanz im Parlament 
unsicher. Das Initiativkomitee hat 
daher einem Rückzug der Initiative 
zugestimmt, sollte auch der Stände- 
rat im Herbst dem vom Nationalrat 
bereits angenommenen Gegenvor- 
schlag ohne weitere Änderungen 
zustimmen. 


Eine historische Chance 

Durch die aktuelle politische Situa- 
tion in der Schweiz und weltweit 
sind Menschenrechte und soziale 
Anliegen ständig unter Druck. Mit 
der Konzernverantwortungsinitiative 
haben wir die grossartige Chance, 


für einmal nicht nur bisherige Errun- 


genschaften in einem Abwehrkampf 
zu verteidigen, sondern einen histo- 
rischen Schritt voran zu gehen. Zur- 
zeit liegt der Ball beim Ständerat. 
Doch es ist an uns, den vollen Ein- 
fluss der Stimmbürger*innen gel- 
tend zu machen. Lasst uns einstehen 
für verbindliche Regeln für Schwei- 
zer Konzerne im Ausland. Lasst uns 
Kovi-Fahnen aufhängen, Gespräche 
führen und Leserbriefe schreiben. 
Gemeinsam können wir diese Initia- 
tive zum Erfolg führen. 


Sales Hollinger 
Benjamin Steinweg 


Freiwillige im Kovi-Netzwerk Bern aktiv 


Wenn auch du dich engagieren 
möchtest, melde dich über: 


www.konzern-initiative.ch 
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Zehn Jahre nach dem Ausbruch der Finanzkrise 


Eine kritische Bestandsaufnahme 


Die Spatzen pfeifen es von den 
Dächern: ein nächster Crash 
wird kommen. Die Frage ist 
nicht ob, sondern nur wann. 
Am offensichtlichsten treten die 
Krisen des Finanzsystems der- 
zeit bei den Schulden-lasten der 
Türkei oder Argentiniens zu 
Tage sowie auch beim wachsen- 
den Schuldenberg Italiens. 
Auch in den USA schwelt eine 
Überschuldungskrise bei Stu- 
dien- und Autokrediten. Es gibt 
aber grundsätzlichere Probleme 
die weniger zur Sprache 
kommen. 


Nach dem Zusammenbruch der Leh- 
man-Investmentbank haben weltweit 
Politiker viel dafür getan, das Fi- 
nanzcasino wieder zum Laufen zu 
bringen, indem sie Unmengen von 
Steuergeldern verschleuderten . Die 
„Rettungsmassnahmen“ in der Fi- 
nanzkrise stellten einen massiven 
Schuldentransfer vom privaten zum 
öffentlichen Sektor dar. Aus Banksc- 
hulden wurden Staatsschulden. Dass 
die geretteten Banken dann im Ge- 
genzug wieder gegen die sich so 
verschuldeten Staaten spekulierten, 
ist nicht zy-nisch, sondern spiegelt 
der 


den Grundcharakter kapita- 


listischen Gier. 


Da es offenbar genügte, „too big to 
fail“ bzw. „too big to jail“ zu sein, 
weil die finanzstärksten Spieler von 
der Politik nicht fallen gelassen wür- 
den, war es nun offensichtlich, dass 
die Staaten von den Finanzgrössen 
quasi in Geiselhaft genommen wer- 
Die 


den konnten. Kosten für 
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schlechte Risiken wurden vergesell- 
schaftet, die Gewinne aber privati- 
siert. Aber der Run auf kurzfristige 
Profite, der im Jahr 2008 beinahe die 
Weltwirtschaft 
liess, lohnte sich für die Superrei- 


zusammenbrechen 


chen: In den USA beispielsweise 
verbuchten die reichsten 0.01% eine 
reale Einkommenssteigerung von 
685% 1979, während die 
meisten anderen Löhne stagnierten. 


seit 


Es ist eine aufschlussreiche Frage, 
ob sich denn auch die Produktivität 
der Reichsten in diesem Zeitraum 
auf das Siebenfache gesteigert habe. 
Seit langem vergrössert sich die 
Kluft zwischen Arm und Reich in 
den westlichen Staaten, und der 
Trend zur Ungleichheit bleibt trotz 
oder vielleicht auch teilweise wegen 
der Krise seit 2008 ungebrochen. 
Oxfam spricht davon, dass heutzu- 
tage eine Handvoll der reichsten 
Milliardäre gleich viel besitzt wie 
die ganze ärmere Hälfte der Men- 
schheit. Da die Finanzstärke be- 
kanntlich Ausdruck 
Machteinflusses ist, den man auf po- 


ein des 
litische und soziale Systeme ausüben 
kann, lässt sich auch schnell beant- 
worten, wie viel „Wert“ in einem 
solchen System dem Leben und der 
Mitsprache eines Menschen der 99% 
der weniger besitzenden Klasse 
noch gegeben wird. 


Man kann daher durchaus behaup- 
ten, dass eine Art „Sozialismus für 
Reiche“ inzwischen unsere demo- 
kratischen Systeme ausgehöhlt hat, 
indem sich die Machtverhältnisse 
immer mehr zugunsten grosser Fi- 
nanzakteure verschoben haben. Ei- 
nige augenfällige Beispiele mögen 
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dies verdeutlichen: 

- Wenn eine grosse Bank 
sich verspekuliert, wird sie gerettet. 
Verantwortliche CEOs erhalten oft 
einen sogenannten „goldenen Fall- 
schirm“ und haften nicht persönlich 
für den angerichteten Schaden. Nach 
dem Crash liefen sogar absurde Bo- 
nizahlungen weiter, z.B. bei der ge- 
retteten Royal Bank of Scotland im 
Umfang von 1 Milliarde £, während 
die Bank gleichzeitig Verluste von 
1.1 Milliarden £ auswies. Kann um- 
gekehrt ein Staat seine Kredite nicht 
mehr zurückzahlen, werden dafür 
Sparprogram-me aufgefahren (siehe 
Griechenland), welche die Sozial- 
systeme, Renten und öffentliche 
Grundversorgung und damit die 
Bürger belasten und ihre demokra- 
tische Mitbestimmung un-tergraben. 


- Während Grosskonzerne 
ihre Gewinne in Steueroasen vor 
dem Fiskus verstecken und sich für 
die 
sich im Nachhinein als illegal he- 


Steuervermeidungspraktiken, 


rausstellen, kaum verantwor-ten 
müssen, werden Bürger, die ihre 
gestiegenen Mieten nicht mehr be- 
zahlen können, einfach auf die 
Strasse gesetzt, selbst wenn sie zu- 
vor ihr ganzes Leben lang verläss- 


lich ihre Miete be-glichen haben. 


- Wenn sich Banken milliar- 
denschwere Marktmanipulationen 
(z.B. Libor) oder Grosskonzerne 
Umweltverbrechen (z.B. Ölkatas- 
trophe im Golf von Mexico 2010) zu 
Schulden kommen lassen, begnügen 
sich die staatlichen Regulatoren oft 
mit Strafzahlungen, die diese Firmen 
nicht wirklich zu einem Umdenken 
bewegen und die diese mitunter so- 


gar noch von der Steuer abset-zen 
können. Umgekehrt können Men- 
schen auch für kleine Vergehen (z.B. 
ins 


Schwarzfahren) Gefängnis 


gesteckt werden. 


- Der britische Steuerexperte 
Richard Murphy schätzt, dass dem 
Gemeinwesen durch (nicht ille-gale) 
Steuervermeidung und illegale 
Steuerflucht täglich 260 Millionen £ 
verloren gehen. Das ist mehr als das 
260-fache des mutmasslichen Miss- 
brauchs von Sozialleistungen in 
Grossbri-tannien. Trotzdem stehen 
im allgemeinen gesellschaftlichen 
Diskurs vor allem die Sozialhilfe- 
beziehenden am Pranger. 


Seit der Finanzkrise ab 2007 haben 
die Risiken und Ungleichgewichte 
weiter zugenommen. In den USA 
die 
durch Präsident Trump wieder gelo- 


wurden Bankregulierungen 
ckert. Die Finanzwirtschaft ist im 
Vergleich zur Realwirtschaft massiv 
gewachsen und hat diese überholt. 
Immer mehr wird nur noch auf kurz- 
fristige Gewinne und „shareholder 
value‘ geschielt. Kosten werden ex- 
ternalisiert, was eine beschönigende 
Formulierung dafür ist, dass andere 
Menschen und die Natur den Preis 
für diese Ge-winne zahlen. Die da- 
durch 
wichte (gemäss den Forschungen 


verursachten Ungleichge- 
von Piketty und Rajan) sind aber ih- 
rerseits krisenverursachende Fakto- 
ren. 


Die fortschreitende Finanzialisie- 
rung ist letztlich selbst für die Welt- 
wirtschaft zu einem Hindernis 
geworden. Die Finanzwirtschaft hat 
sich von einer Dienerin der Real- 


wirtschaft in einen Moloch verwan- 


delt, der einfach nur Schulden er- 
zeugt und faule Risiken in die Welt- 
Weil 
produkte weitaus höhere Renditen 


wirtschaft pumpt. Finanz- 
erzielen, als es mit Güterproduktion 
oder Dienstleistungen möglich wäre, 
und weil diese Gewinne viel ge- 
ringer besteuert werden, geht die 
Einkommensschere immer weiter 
auseinander und nehmen die Un- 
gleich-gewichte zu. Ausserdem wer- 
den Gewinne im Finanzsektor 
immer mehr von der Realwirtschaft 
abge-koppelt. Mittlerweile haben ei- 
nige Länder in der EU einen Stand 
der Ungleichheit erreicht, wie wir 
ihn am Anfang des 20. Jh. vor den 


grossen Crashs hatten. 


Bei einem nächsten Crash wird es 
schnell wieder heissen: „Wenn wir 
diese Bank nicht retten, dann sind 
unsere Ersparnisse und Renten ver- 
loren“. 

Eine solche Ein- 
schätzung scheint 
ja zunächst dur- 
chaus rational: „Es 
muss alles so blei- 
ben, wie es war!“ 
Leider lässt es das 
der 


meisten Menschen 


Dogma 

überhaupt nicht 
zu, jetzt etwas an- 
deres zu denken. 
Dumm nur, dass 
wir mit dem „wei- 
ter wie bisher‘ im- 
mer mehr an 
planetarische und 
soziale Grenzen 
stossen und es ein- 
fach nicht sinnvoll 
ist, mehr von dem 
gleichen Gift zu- 


zuführen, das uns 





in diese Krise hineinversetzt hat. 
Das tieferliegende Problem ist, dass 
es einen Systemwechsel braucht. 


Es wäre mit dem entsprechenden po- 
litischen Willen leicht möglich, Re- 
gulierungen zu finden und 
Abmachungen zu treffen, die dem 
Wohl der Menschen und ihrer Le- 
bensgrundlagen nützen und die un- 
so-ziales, verschwenderisches oder 
unethisches Verhalten eindämmen. 
Die Ideen sind schon lange da, nur 
die 
Systems gerne geschürte) Angst vor 


(von den Profiteuren des 


einer Veränderung, verhinderte im- 
mer wieder ihre Umsetzung. Da wä- 
ren etwa der Ansatz der Gemein- 
wohlökonomie zu nennen, die von 
Attac schon jahrelang geforderte 
Robin-Hood-Tax oder die 99%-Ini- 
tiative. Doch auch Grundlagen un- 
serer 


kapitalistischen Herrschaft- 
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KURZSEMINAR 


Erle} 

15. September 2018 
13.45 h- 18.00 h 
Zürich | Ladenlokal 
Langstrasse 200 


WANN KOMMT 
DER NÄCHSTE 


ey. 


mt Joachim Bischoff 
und Min Li Marti 
und Markus Flück 


10 JAHRE NACH DER FINANZKRISE 


undder Denknetz-Fachgruppe Politische Ökonomie 


sordnung dürfen bei einem nächsten 
Crash kein Tabu bleiben, wenn wir 
das Problem an der Wurzel packen 
wollen: 


- Banken oder Schattenban- 
ken, die sich verspekuliert haben, 
dürfen nur dann gerettet werden, 
wenn sie sich einer staatlichen Kon- 
trolle unterstellen. Nur wenn Regie- 
dadurch 
unternehmerische 


rungen zeigen, dass 
Verantwortung 
nicht von Gewinnabschöpfung ge- 
trennt werden kann, wird ein Um- 
denken stattfinden. Dies hätte 
ausserdem den Vorteil, ein echtes 
Gegengewicht zu den übermächtigen 
Privatbanken zu schaffen, der Finan- 
zialisierung entgegen zu wirken, 
eine bessere Kreditvergabe zu ermö- 
glichen und auch die Buchgeld- 
Schöpfung wieder vermehrt ei-ner 
demokratischen Kontrolle zuzufüh- 


ren. 


- Mitarbeiter von Unterneh- 
men müssen wieder angemessen an 
den Unternehmensgewinnen be-tei- 
ligt und ihr Mitspracherecht bei Un- 
ternehmensentscheiden 
Schädliches 
mierungsstreben (z.B. Aktienrück- 


gestärkt 
werden. Pro-fitmaxi- 


oder steuerfreie 


kauf-Programme 





Ausschüttungen an Aktionäre) 
würde dadurch von selbst einges- 


chränkt. 


- Gesellschaftliche Unglei- 
chheiten müssen durch wirksames 
Umsteuern wieder ausgeglichen 
werden. Dies wäre z.B. mit besseren 
Regulierungen von Monopolen und 
Kartellen, 


sowie 


einer Bodenwertsteuer, 
Erbsc- 
haftssteuer für hohe Vermögen mö- 


auch mit einer 


glich. 


Es gibt ein einfaches Kriterium, mit 
dem jede*r selbst entscheiden kann, 
ob sie*er zu denjenigen zählt, deren 
Gewinne durch die obigen Verände- 
rungsvorschläge geschmälert wür- 
Besteht die 
nahmequelle in der eigenen Arbeit 


den: Hauptein- 
oder schöpft man die Einnahmen 
wesentlich aus Wertpapieren, Besitz 
von Immobilien, Ländereien, Paten- 
ten oder Urheberrechten? Gemäss 
World Wealth Report 2015 hat die 
zweite Kategorie der Einkommen- 
sempfänger 18% ihres Vermögens in 
Immobilien, 26% in Bareinlagen, 
27% in Aktien, 17% in festverzinsli- 
chen Wertpapieren, und 13% in In- 
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vestments wie Hedgefonds, Deriva- 
ten, Fremdwährungen, Rohstoffen 
und Private Equity angelegt. Wenn 
man also zur überwiegenden Meh- 
rheit der ersten Kategorie gehört, 
was, ausser einer Angst vor Verände- 
rung, hin-dert einen daran, die Spiel- 
regeln neu zu schreiben? 


Adam Smith, der Begründer der 
klassischen Ökonomie, war der An- 
sicht, dass der Kapitalismus in eine 
Welt münde, die dem Wesen der 
Menschen entspricht. Heute zeigt 
sich, sie entspricht nur wenigen 
Menschen, nämlich denen, die sich 
in der Entfremdung wohl fühlen, 
welche die Abkoppelung von Ve- 
rantwortung und sozialer Verbun- 
denheit 
ökonomischen Handeln hervorgeru- 


von ihrem eigenen 
fen hat, abgeschirmt vom Elend, das 
sie mit ihrem verschwenderischen 
Lebensstil erzeugen. Doch auch 
diese Welt bröckelt. Wann wird die 
Leidensschwelle erreicht sein, bei 
der wir auf die auf uns zukommen- 
den unausweichlichen Veränderun- 
gen reagieren? 


Thomas Dorizzi 


Attac Zürich 





Attac Schweiz sucht eine/n 
Co-Sekretär/in 
attac Beschäftigungsgrad 20 % 


Profil 

- Attac Mitglied oder Sympathisant/in, gut vernetzt in linken Sozialen Bewegungen und 
Verbänden 

- Sprachgewandt und Textstark, erfahren in der Medienarbeit 

- Beherrschung der Sprachen Deutsch und Französisch 

- Teamfähig, sozial kompetent, flexibel 

- Gute IT-Kenntnisse 


Aufgaben 


1) Vereinsarbeit und Kommunikation 

- Koordination der Publikation Attac-Publikationen 

- Pflege und Aktualisierung der Internetseite sowie aktive Social Media Arbeit 

- Koordination der im Rahmen der Vereinsarbeit anfallenden administrativen Aufgaben 
(Sitzungen leiten, Protokolle schreiben) 

- Koordination mit Melinda Tschanz, westschweizer Co-Sekretärin 


2) Kontaktpflege und Öffentlichkeitsarbeit 

- Attac Schweiz in den Medien und bei den verschiedenen Organisationen repräsentieren 

- Informationen und Anfragen europäischer Attac Gruppen und anderer befreundeter 
internationaler Organisation entgegennehmen und bearbeiten 


3) Politische Arbeit 

- Organisierung: Für die Zukunft von Attac ist es entscheidend, dass es gelingt neue 
Aktivistinnen und Aktivisten zu gewinnen 

- Gemeinsam mit der nationalen Koordination die Positionen und Aktionen von Attac 
entwickeln und festlegen 

- Konzeption und Organisation von Kampagnen 

- Aktuelle Themen die für Attac von Interesse sein könnten verfolgen, Argumente 
vorbereiten und Vorschläge erarbeiten. 


Bewerbungen an: 


secretariat@attac.ch oder Postadresse: attac-bern, 3000 Bern, Einreicheschluss ist der 
21. Oktober 2018, die Bewerbungsgespräche finden im November 2018 statt, die 
Anstellung ist ab Dezember 2018 oder nach Vereinbarung möglich. 
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20 ans d’Attac - 20 ans de luttes 
Cycles de conferences 


Les services publics face ä l’austerite : la necessite d’une gr&ve f&eministe 


Depuis de nombreuses annees en Suisse et dans le canton de Vaud, les services publics 
font face a de l’austerite de la part des autorites politiques, que ce soit par des coupes 
budgetaires, le non-renouvellement de poste ou des statuts precaires d’auxiliaires qui persistent 
durant des decennies. De plus, avec la RIE Ill vaudoise et le nouveau projet PF 17, les services 
publics subiront de nouvelles coupes budge&taires. L’austerite serait-elle la pour rester ? 


11 octobre 2018 a Lausanne, Pöle Sud, salle Bering, Av. Jean-Jacques Mercier 3, 20h 


° Intervenante : 
Michela Bovolenta, secr&taire politique au syndicat SSP et collectif greve feministe en 2019. 


RRRRR 


Les liaisons dangereuses du n&goces de matieres premieres 


La Suisse est lune des place majeure du trading de matieres premieres. Plus de 500 
entreprises sont installees sur l’arc l&emanique et Zoug. Cette conference permettra de mieux 
comprendre le röle de la Suisse dans ce commerce et comment agir face aux abus de ces 
transnationales discretes, notamment en evoquant les cas de Gunvor et Glencore. 


3 novembre 2018 ä Gen&ve, Maison des associations, salle Zazi Sadou, 
Rue des Savoises 15, de 14h a 16h 
° Intervenant.e.s: 
Marc Gueniat, Public eye, responsable enqu&te et senior researcher 
Agathe Duparc, Public eye, responsable enqu&te et senior researcher (anc. Mediapart) 


KRRER 


L’Etat social et la reproduction des inägalites sociales 


Est-ce que la politique sociale reduit, reproduit ou agrandit les inegalites sociales ? La 
reponse a cette question est complexe. Et elle doit &tre differenciee, car les differentes 
branches de la securite sociale ont des effets redistributifs assez divers. Tour d’horizon et 
conclusions politiques, en reference a l’actualite politique suisse. 


7 novembre 2018 a Fribourg, Universite Misericorde, salle 3115, 
Av. de l’Europe 20, 17h45 a 19h45 
° Intervenant : 
Dr Peter Streckeisen, privat docent et charge de cours de sociologie a l’Universite de Bäle 
Organisee par Attac Fribourg 





20 Jahre Attac - 20 Jahre Kampf 
Konferenzzyklus 


(auf franzözisch) 


Der Service Public und die Sparpolitik: 
Deshalb braucht es einen Frauenstreikfeministischen Streiks 


Seit vielen Jahren sind die öffentlichen Dienste in der Schweiz und im Kanton Waadt von 
Sparmaßnahmen. Mit der Steuervorlage 17und den kantonalen Unternehmenssteuersenkungen 
verschärft sich die Situation zusätzlich. WBeispielsweise kommt es bei denEnergieversorgern zu 
weiteren Einschnitten. Doch wie weit geht die Sparpolitik noch? 


11. Oktober 2018 in Lausanne, Pöle Sud, Bering Zimmer, Av. Jean-Jacques Mercier 3. 20.00 Uhr 


Referentin: 
Michela Bovolenta, politische Sekretärin bei der Gewerkschaft VPOD und beim Kollektiv 


fFeminsitischer Streik im Jahr 2019. 
Kerr 


Gefährliche Verbindungen des Warenhandels 


Die Schweiz ist einer der wichtigsten gloablen Handelsplätze für Rohstoffe. Mehr als 500 
Unternehmen sind am Genfer See und in Zug ansässig. Diese Veranstaltung möchte zu einem 
besseren Verständnis beitragen, was die Rolle der Schweiz anbelangt und zeigt Perspektiven auf 
wie bei missbräuchlichen Praktiken der Multis - am Beispiel der Fälle von Gunvor und Glencore - 
umgegangen werden kann. 


3. November 2018 in Genf, Maison des associations, Zimmer Zazi Sadou, 
Rue des Savoises 15, von 14 bis 16 Uhr 
Referentin und Referent: 
Marc Gue&niat, Public Eye, Senior Investigator und Senior Researcher 
Agathe Duparc, Public Eye, Senior Investigator und Senior Researcher (früher Mediapart) 


RRRER 


Der soziale Staat und die Reproduktion sozialer Ungleichheiten 


Verkleinert, reproduziert oder vergrößert die Sozialpolitik soziale Ungleichheiten? Die 
Antwort auf diese Frage ist komplex. Und es muss differenziert werden, weil die verschiedenen 
Zweige der sozialen Sicherheit unterschiedliche Umverteilungseffekte haben. Überblick und 
politische Schlussfolgerungen, bezogen auf politische Ereignisse in der Schweiz. 


7. November 2018 in Fribourg, Universite Misericorde, Raum 3115, 
Av. Europa 20, 5:45 bis 19:45 Uhr 
Referent: 
Dr. Peter Streckeisen, Privatdozent und Dozent für Soziologie an der Universität Basel 
Organisiert von Attac Fribourg 





Invitation a PAssemblee generale d’Attac Suisse 


attac 


Cheres amies, chers amis, 
Attac Suisse a le plaisir de vous inviter ä sa prochaine assemblee generale qui aura lieu le 


Samedi 3 novembre de 10h a 16h 
Maison des associations, Rue des Savoises 15, 
salle Zazi Sadou, a Geneve 


Ce sera l’occasion de faire le bilan des activites passees et pr&parer les campagnes A venir. Un repas commun 
sera organise A midi avant la conference, details ci-dessous de 14h. 


Ordre du jour: 


Accueil et adoption de l’ordre du jour 
Approbation du PV de PAG 2017 
Rapport d’activites 2017-2018 


Finances 


RS 


a) Presentation des comptes; 
b) Rapport des reviseurs; 
c) Adoption des comptes; 
d) Budget 2019 
5. Mise ä jour des statuts et motions : Vous pouvez transmettre vos propositions A secretariat@@attac.ch 
d’ici au 27 octobre 2017 (7 jours avant). 


6. Elections du comptable, des responsables des finances et des reviseurs des comptes 


En 


Campagnes et activites 2019 
8. Divers 





Conference publique a 14h 
Les liaisons dangereuses du n&egoce de matieres premieres 


Intervenant.e.s: 
- Marc Gu£niat, Public eye, responsable enqu£te et senior researcher 
- Agathe Duparc, Public eye, responsable enqu£te et senior researcher (anc. Mediapart) 


La Suisse est l'’une des place majeure du trading de matieres premieres. Plus de 500 entreprises sont installees 
sur l'arc lemanique et Zoug. Cette conference permettra de mieux comprendre le röle de la Suisse dans ce 
commerce et comment agir face aux abus de ces transnationales discretes, notamment en &voquant les cas de 
Gunvor et Glencore. 


Au plaisir de vous retrouver nombreuses et nombreux, 


Pour Attac Suisse, 
Melinda Tschanz et Markus Flück, co-secretaires d’Attac Suisse 
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Einladung zur Mitgliederversammlung von Attac Schweiz 


attac 


Liebe Mitglieder von Attac Schweiz, 
Es freut uns schr, Euch zur Mitgliederversammlung und einer Nachmittagsveranstaltung einzuladen. 


Samstag, 3. November 2018, von 10 Uhr bis 16 Uhr 
Maison des associations, Rue des Savoises 15, 
Raum Zazi Sadou, in Genf 


Die Mitgliederversammlung ist eine gute Gelegenheit Bilanz über vergangene Aktivitäten zu ziehen und zu- 
künftige zu planen. Für ein gemeinsames Mittagessen vor der Nachmittagstagung (ab 14 Uhr) ist ebenfalls 
gesorgt. 


Traktandenliste der Mitgliederversammlung : 


Begrüssung und Anpassung der Traktandenliste 
Genehmigung des Protokolls von der Mitgleiderversammlung 2017 
Jahresbericht 2017-2018 


Finanzen 


u ae Eee 


a) Finanzbericht 

b) Revisionsbericht 

c) Genehmigung des Finanzberichts 
d) Budget 2019 


5. Änderungen und Anpassungen der Statuten und Motionen können bis am 27. Oktober 2018 
an secretariat@attac.ch gesendet werden (7 Tage im Voraus). 


6. Wahl des Buchhalters, der Finanzverantwortlichen und der KontorevisorInnen 


En 


Kampagnen und Aktivitäten 2019 
8. Diverses 





Veranstaltung von 14 — 16 Uhr 
Gefährliche Verstrickungen im Rohstoffhandel 


Referent und Referentin: 
Marc Gue£niat, Public Eye, investigativer Rechercheur 
Agathe Duparc, Public Eye, investigative Rechercheurin (früher Mediapart) 


Die Schweiz ist einer der wichtigsten gloablen Handelsplätze für Rohstoffe. Mehr als 500 Unternehmen sind 
am Genfer See und in Zug ansässig. Diese Veranstaltung möchte zu einem besseren Verständnis beitragen, 
was die Rolle der Schweiz anbelangt und zeigt Perspektiven auf wie bei missbräuchlichen Praktiken der Mul- 
tis - am Beispiel der Fälle von Gunvor und Glencore - umgegangen werden kann. 

3. November in Genf, Maison des associations, Zimmer Zazi Sadou, Rue des Savoises 15, von 14 bis 16 Uhr 


Vielen herzlichen Dank für Deine Unterstützung! 


Für Attac Schweiz, 
Melinda Tschanz und Markus Flück, Co-Sekretariat Attac Schweiz 
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Comment se rendre ä la Maison des Assocations ? 
Wie kommt man zum Maison des Assocations ? 
ar L% v er 
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Bleu Nuit 
La Pignata 


an 
ze) @ecsecuman/ /"sneendeerde Sacmurs FE 
p 9 dee ran u x - t 
Depuis la gare Cornavin, prendre le tram 15, arr&t Place du Cirque 


Vom Bahnhof Cornavin nehmen Sie die Straßenbahnlinie 15, Place du Cirque 
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